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MEXIQUE
Objet : Appel à la libération de Verónica Razo Casales
Mesdames et Monsieur les Magistrats,
À la suite des informations reçues par l’ACAT-France, je tiens à vous faire part de ma grande préoccupation quant à la situation de Verónica Razo Casales, emprisonnée depuis 12 ans. 
Verónica et son frère Erick ont été arrêtés en juin 2008 et incarcérés sur la base d’aveux obtenus sous la torture. Le 27 mai 2022, le huitième Tribunal pénal fédéral a condamné Veronica à 25 ans d’emprisonnement après avoir prononcé l’acquittement et la libération de son frère Erick. Le juge a établi que le frère et la sœur Razo Casales ont été détenus arbitrairement et victimes de torture. Il a également reconnu les violences sexuelles dont Veronica a été victime et a admis que les preuves étaient insuffisantes pour les inculper de participation à un crime organisé et de trois des quatre enlèvements dont ils étaient accusés. 
Cependant, si Erick a été libéré, sa sœur Verónica reste emprisonnée. Elle a été acquittée des autres accusations comme son frère mais condamnée à 25 ans de prison pour le quatrième enlèvement dont elle était accusée. Cette condamnation se base sur deux témoins qui l’auraient reconnue comme « responsable » de cet enlèvement. Cependant, le déroulement du processus de reconnaissance présumée permet de douter de la crédibilité de ces témoignages.
Actuellement, le Tribunal que vous présidez est appelé à résoudre les recours indirects 66/2023 contre le jugement ordonnant le rétablissement de la procédure pénale, et 67/2023 contre la cessation de la mesure conservatoire de détention préventive officieuse de Verónica Razo Casales. Ceux-ci doivent être résolus en faveur de Verónica pour qu'elle puisse enfin obtenir sa liberté et la reconnaissance de son innocence.
Compte tenu de ce qui précède, nous vous demandons de :
· Reconnaître les multiples violations des droits humains subies par Verónica Razo Casales au cours de sa détention dans l’agence du Ministère Public ;
· Déterminer l'innocence de Verónica Razo Casales, étant donné qu'il n'existe aucune preuve de sa responsabilité dans la commission des crimes fabriqués contre elle ;
· En ce qui concerne le recours indirect 67/2023, émettre une mesure de précaution comme alternative à la détention préventive officielle afin que Verónica puisse poursuivre la procédure pénale à son encontre sous forme de liberté conditionnelle, étant donné que la procédure à son encontre dépasse le délai raisonnable prévu dans la Constitution politique.
Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer l’expression de ma haute considération.
Copie conforme envoyée à : 
Mme Blanca Jiménez Cisneros, Ambassadrice du Mexique, 9 rue Longchamp, 75116, Paris, France. 
Mme Michèle Ramis, Directrice des Amériques et des Caraïbes au ministère de l’Europe et des affaires étrangères, 37 quai d’Orsay, 75700 Paris, France. 
Mme Francisca Elisabeth Méndez Escobar, Représentante permanente du Mexique auprès des Nations Unies, Chemin Camille-Vidart 15, (5e étage), 1211 Genève, Suisse.
